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Citoyens Représentants, 

L’institution des ateliers nationaux a été conçue 
dans des vues auxquelles tous les bons citoyens 
ont applaudi. Mise en œuvre par des hommes 
dont le dévouement est justement apprécié, cette 
tesure, cependant, n’a pas tardé à perdre le ca¬ 
ractère élevé et salutaire qu’on avait voulu lui 





2 

imprimer d’abord : l’inquiétude publique en 
promptëhieht signalé les infcohvenients: Ces él 
blissementsdef jliéiit dolië pfovôqtibr lespremi( 
regards et devenir l’ohjet d’une des sollicitudes 
l’Assemblée Nationale. Nous venons, sans que 
blâme, qui doit tomber aujourd’hui sur les vie, 
de l’institution, atteigne, dans notre pensée, 
ses premiers fondateurs, ni ses coopérateurs a 
tuels ; nous venons vous demander avec nette 
et franchise eles réfdriiles devenues indispens; 
blés. 

Destinés à fournir du travail aux ouvriers fo 
cément inoccupés, les ateliers nationaux n’ai 
mentent plus aujourd’hui que des ouvriers oisi 
Au lieu d’assurer l’existence du travailleur mi 
mentanément compris dans une détresse généra, 
et passagère, ils tendent à perpétuer, dans tô¬ 
les degrés de l'industrie, un malaise et une d- 
tresse, factices dans leurs causes, trop réels da : 
leurs résultats. Destinés enfin à relever la délie 
tesse morale et là noble susceptibilité du travai. 
leur qui se refuse à la mendicité, ils font, : 
contraire, dégénérer le salaire en une aumôi 
sans dignité, parce qu'elle est stirprise dans 
main de l’Etat et usurpée au détriment du tr; 
vailleur courageux. 

Une investigation pénible et consciencieuse 
donné à votre Comité des travailleurs, et à 
Commission qui lui sert en ce moment dV 
ganej la certitude que les abus présents exigei 
un remède efficace et immédiat. 

<C\°\ 
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L’humanité, hâtons-nous de le dire, a les mê¬ 
mes droits aujourd’hui qu’au jour môme de l’avè¬ 
nement de la République. L ! intérêt du travailleur 
est sacré pour l’Assemblée Natjonaie comme pour 
da Commission exécutive, et l’avenu’ ne peut que 
•développer encore les pensées de dévouement fra¬ 
ternel qui nous sont communes. Mais c’est pour 
(aller jusqu’au bout de cette voie, que nous ne 
pouvons consentir à nous laisser, égarer- dès nos 
îpremiers pas. C’est pour servir avec efficacité ces 
■intérêts mêmes, que nous devons les séparer de 
tout ce qui tend à les compromettre ou à les cor 
rompre. 

Le premier acte de votre Comité des travailleurs 
a été, vous le savez , de vous soumettre une pro¬ 
position d’enquête, c’est-à-dire de chercher, d'un 
bout de la Fiance à l’autre, la plainte, le conseil, 
la lumière ! Son second acte a été l’élaboration de 
la loi des prud’hommes, c’est-à-dire le jury, dans 
son acception la plus populaire, appliqué aux 
moindres contestations industrielles. L’association 
libre des travailleurs, l’éducation professionnelle 
de leurs enfants, l'assistance préparée d’avance à 
ses laborieux invalides, attesteront de jour en jour 
nos éludes nouvelles et nos efforts constants. Le 
Comité des travailleurs croit donc avoir placé dès 
aujourd’hui ses intentions au-dessus de tout soup¬ 
çon, et s’être acquis le droit de parler aux popu¬ 
lations ouvrières avec l’autorité d’un ami déjà 
éprouvé. Son langage unanime est celui-ci : 

Les ateliers nationaux ne rendent à l’Etat qu’un 



produit dérisoire et hors de proportion avec ses 
immenses sacrifices. L’inaction n’y est plus la con¬ 
séquence d’une organisation improvisée et défec¬ 
tueuse; elle y est devenue systématiquement hos¬ 
tile au travail lui-même. Les ouvriers, qui y en¬ 
trent avec les intentions les plus droites, y sont 
promptement circonvenus, subjugués, ou en butte 
aux plus odieux traitements. L’oisiveté y est de¬ 
venue une doctrine qui règne par la violence là où 
elle n’a pu pervertir le cœur et l’intelligence. La 
loi faite au camarade s’impose ensuite au patron ; 
on y est entré parce i u’on n’avait pas d’ouvrage; 
on refuse d’en sortir, lors même que l’ouvrage se 
présente, ou bien l’on impose des conditions inac¬ 
ceptables. La presse a retenti récemment d’un fait 
malheureusement authentique, et qui se reproduit 
tous les jours sous des formes différentes. Une 
commande considérable était arrivée de l’une de 
nos colonies. Les ouvriers des ateliers nationaux, 
auxquels on s’adressa pour y satisfaire, deman¬ 
dèrent une rétribution tellement exorbitante, 
que la commande a dû être transportée à l’étran¬ 
ger. Plusieurs de nos provinces appellent aussi 
vainement le secours des bras qui leur manquent : 
le même refus est opposé à leurs instances. 

Si l’on s’étonne que la modique paye des ate¬ 
liers nationaux suffise pour entretenir dans cette 
résistance une si grande quantité d’ouvriers, ayant 
un intérêt manifeste à chercher, ou tout au 
moins à accepter une rémunération plus élevée, 
nous devons déclarer ici que cette objection ne re- 
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pose plus que sur une donnée absolument trom¬ 
peuse. La rapidité avec laquelle les ateliers natio¬ 
naux ont dû être organisés ; la comptabilité som¬ 
maire qui a dû s’y introduire ; la latitude, pour 
ainsi dire illimitée, qu’on a dû laisser aux enrôle¬ 
ments; la complicité des logeurs; l’impossibilité 
pour les maires de constater avec quelque certi¬ 
tude la situation des individus qui sollicitaient, au 
nom d’une souffrance impérieuse, les certificats 
d’admission; l’impossibilité même de constater 
l’identité des individus, ont promptement amené 
une infaillible dilapidation de deniers. Il arrive 
qu’un seul individu touche la même paye sous plu¬ 
sieurs noms différents ; il arrive que des individus, 
exerçant un étal lucratif dans le sein de Paris, vont 
néanmoins, au jour et à l'heure de la solde, tou¬ 
cher un salaire aux ateliers nationaux; il arrive 
enfin que quelques uns des brigadier s eux-mêmes, 
chargés de la surveillance des allocations , com¬ 
mencent par s’y adjuger une part notoirement 
scandaleuse. 

Tant d’abus incontestables, une telle déperdi¬ 
tion des ressources que la République prétend 
consacrer religieusement aux besoins réels de ses 
enfants, n’auraient pas suffi pour déterminer 
votre Commission à vous proposer une mesure 
d’urgence, s’il avait fallu confondre, dans les me¬ 
sures que nous vous apportons, les innocents ou 
les faibles avec le petit nombre des agitateurs ; 
mais, grâce à Dieu! tout peut se concilier; tous 
vos devoirs peuvent être accomplis à la fois : la 




justice comme la générosité, l’indulgence envers 
le passé, comme l’affranchissement de l’avenir. 

L’ouvrage ne doit point subitement cesser dans 
les ateliers nationaux ; nous voulons, au contraire, 
qu’il y renaisse. La main de la République ne doit 
pas cesser de s’y montrer bienfaisante; mais le 
bienfait doit y être accompagné de deux attributs 
indispensables : l’équité et le discernement. 

Notre premier soin est donc de vous proposer la 
substitution du travail à la tâche, au travail à la 
journée, c’est-à-dire une juste proportion garantie 
entre le produit et le salaire. 

Les ouvriers de professions spéciales, que leurs 
habitudes ne rendent point aptes aux grands tra¬ 
vaux publics de terrassement ou de maçonnerie, 
ne devaient pas être et n’ont point été oubliés par 
nous. Des crédits seront ouverts dans le plus bref 
délai, pour être affectés spécialement aux inté¬ 
rêts et aux besoins de l’industrie proprement 
dite. 

Nous avons voulu aussi que l’Etat pût rendre à 
leurs départements respectifs les ouvriers qu'un 
appât trompeur ou des excitations perfides attirent 
trop facilement à Paris. Nous avons voulu que 
l’Etat pût diriger à l’amiable, sur les points qui le 
réclameraient naturellement, les ouvriers qui 
n’appartiennent pas à la population parisienne. 
Cependant, nous n’avons admis, dans aucun cas, 
qu’un de nos frères pût être abandonné à lui- 
même, sur un point quelconque du territoire, sans 
protection ou sans secours; et, après avoir assuré 




à l’ouvrier non domicilié à Paris les frais de voyage 
nécessaires à lui et à sa famille, nous avons chargé 
l’administration départementale ou communale 
d’aviser à ses premiers moyens de subsistance. 

Enfin, plusieurs villes, entre autres Marseille 
et Tours, ont déjà mis tout ou partie de ces me¬ 
sures en pratique, et ont grandement lieu de s’en 
féliciter. Nous donnons donc à tous les départe¬ 
ments la faculté de suivre le même exemple, et 
nous confions l’exercice de cette faculté à l’autorité 
directement issue de l’élément populaire, aux con¬ 
seils municipaux. 

Ainsi, Messieurs, croyons-nous avoir accompli 
notre double tâche. 

Les ateliers nationaux, on ne peut vous le dissi¬ 
muler, ne sont plus aujourd’hui, au point de vue 
industriel, qu’une grève permanente etorganisée à 
170,000 francs par jour, soit 45 millions par an ; 
au point de vue politique, un foyer actif de fermen¬ 
tation menaçante ; au point de vue financier, une 
dilapidation quotidienne et flagrante ; au point de 
vue moral, l’altération la plus affligeante du carac¬ 
tère si glorieux et si pur du travailleur, orgueil et 
force de Ja République, lorsqu’il s’appartient vé¬ 
ritablement à lui-même, et qu’il obéit à ses propres 
penchants. 

Aussi le plus grand nombre des ouvriers accumu¬ 
lés aujourd’hui dans les ateliers'nation aux, igno¬ 
rent eux-mêmes, nous devons le proclamer, les 
conditions onéreuses de l’hospitalité dont ilspro- 



fitent. Beaucoup cèdent à l’entraînement et n’at¬ 
tendent que les facilités que vous allez leur offrir, 
pour rentrer dans la vie normale. Éclairés par 
vous-mêmes sur leur véritable situation, soustraits 
par vous aux suggestions qu'ils condamnent, 
même lorsqu’ils y obéissent, nous croyons pou¬ 
voir vous garantir leur reconnaissance, au lieu dn 
murmure dontquelques espritssinquiètent. Le bon 
sens public, et particulièrement le bon sens popu¬ 
laire , a déjà donné trop de gages en France, pour 
qu’il soit permis de le révoquer en doute. Il suffit 
désormais de marcher avec ce bon sens, pour être 
sûr de marcher avec le peuple, et le législateur 
n’a rien à craindre de sa fermeté, quand il la 
sent, quand il la montre appuyée sur sa justice. 
Vous disiez , il y a peu de jours, dans votre pro¬ 
clamation : « Nous ne laisserons pas tourner im¬ 
punément le droit d’association et le droit de pé¬ 
tition contre la liberté ! » Dites aujourd’hui :« Nous 
ne laisserons pas le droit au travail tourné impu¬ 
nément contre le travail lui-même ! » Dans l'un 
et l’autre cas, votre langage sera entendu et ap¬ 
plaudi. Sous aucune forme politique, la loi n’a un 
caractère plus auguste et plus impératif que sous 
la forme républicaine, parce que nulle part ail¬ 
leurs la loi ne doit être plus sincèrement le 
résumé fidèle des intérêts et des volontés de tous. 
Nulle part non plus le législateur, lorsqu’il se sent 
fort de son droit et de son but, ne doit se mon¬ 
trer plus fermement inspiré, le pouvoir exécutif 



C’est pourquoi nous venons avec confiance faire 
un égal appel à votre sagesse et à votre énergie, 
en vous soumettant le décret suivant : 

PROJET DE DÉCRET. 

L’Assemblée Nationale, 

Considérant que le travail des ateliers nationaux 
du département de la Seine est devenu improduc¬ 
tif; que son maintien dans les conditions ac¬ 
tuelles serait en contradiction avec une bonne ad¬ 
ministration de la fortune publique, avec le retour 
de l’ordre et la reprise des opérations industrielles 
ou commerciales; qu’il constituerait une aumône 
déguisée, et que le plus grand nombre des travail¬ 
leurs inscrits aux ateliers nationaux réclament 
eux-mêmes le moyen de gagner plus librement 
leur existence et refusent de prélever plus long¬ 
temps sur la fortune publique des deniers qui 
n’appartiennent qu'aux orphelins, aux infirmes et 
aux vieillards, 

Décrète : 


Article premier. 

Le travail à la tâche sera substitué, sous le plus 
bref délai possible, dans les ateliers nationaux, au 
travail à la journée. Il sera livré directement, aux 
prix des devis, sans rabais et sans intermédiaire 
d’entrepreneurs, soit à des ouvriers associés, soit 
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à des ouvriers isolés, suivant la nature des tra¬ 
vaux. 

Art, 2. 

Des crédits spéciaux seront ouverts aux Minis¬ 
tères des travaux pqbjiçs, du çpiqjijerce et de l’in¬ 
térieur, pour hâter, par voie d’avances et de pri¬ 
mes , la reprise des tr^M, dépqpterqepîaux., 
communaux ou d’industrie privée. 

Apt, h 

Les ouvriers séjournant, depuis moins de trois 
mois, dans le département de la Seine, et qui n’y 
justifieront pas de leurs moyens d’existence, rece¬ 
vront pour eux et leurs familles une feuille de 
route, avec indemnité de déplacement, dont partie 
sera payée pendant le trajet, et partie au lieu de 
leur destination. 


4, 

Le présent décret sera applicable dans les villes 
ou communes des départements, sur la deiqande 
des conseils municipaux. 


IMPRIMERIE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE, 
A, Henry, rue Git-le-Çceur, 8. 



